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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL ET DE LA COHÉSION SOCIALE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3156

Convention collective nationale

IDCC : 2149. − ACTIVITÉS DU DÉCHET 

(7e édition. − Octobre 2002)

AVENANT NO 10 DU 15 DÉCEMBRE 2004
RELATIF AU TRAVAIL DE NUIT

NOR : ASET0550308M
IDCC : 2149

Entre :
Le syndicat national des activités du déchet (SNAD),

D’une part, et

La fédération nationale des syndicats de transports CGT ;
La fédération des syndicats chrétiens de transports CFTC ;
La fédération nationale de l’encadrement des transports et du tourisme

CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Considérant que la réglementation du travail de nuit a fait l’objet de dis-
positions spécifiques dans le cadre de la loi no 2001-397 du 9 mai 2001 rela-
tive à l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes ;

Considérant que les parties ont entendu encadrer le recours à cette forme
particulière d’organisation du travail ;

Considérant que le travail de nuit dans les entreprises du déchet est justifié
par la nécessité d’assurer la continuité de l’activité économique du client et
des services d’utilité sociale ;

Considérant que l’objectif de ces activités est de permettre une qualité de
service dans le respect des contraintes imposées par le client, de la sécurité
et de la santé du personnel et des tiers et du confort des usagers ;
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Considérant que, pour certaines activités, il est techniquement impossible
d’interrompre chaque jour le fonctionnement des équipements utilisés;

Considérant que, pour répondre à ces objectifs, l’activité doit pouvoir
s’exercer la nuit telle que définie par la loi no 2001-397 du 9 mai 2001,

Article 1er

Définition du travail et du travailleur de nuit

Est considéré comme travailleur de nuit pour l’application du présent
accord, tout salarié qui :

– soit accomplit, au moins 2 fois par semaine, selon son horaire de travail
habituel, au moins 3 heures de son temps de travail quotidien entre
21 heures et 6 heures ;

– soit accomplit, sur une année civile, au moins 270 heures de travail
effectif entre 21 heures et 6 heures.

Article 2
Recours au travail de nuit

Le travail, au cours de la plage horaire comprise entre 21 heures et
6 heures, des salariés considérés comme travailleurs de nuit au sens de
l’article 1er du présent accord, est destiné à assurer la continuité de l’activité
économique du client et des services d’utilité sociale et doit, de ce fait,
conserver un caractère exceptionnel.

Il peut être mis en place ou étendu à de nouvelles catégories de salariés
s’il consiste à pourvoir des emplois dans les activités pour lesquelles il est :

– soit nécessaire d’assurer une qualité de service dans le respect des
contraintes imposées par le client, de la sécurité et de la santé du per-
sonnel et des tiers et du confort des usagers ;

– soit techniquement impossible d’interrompre chaque le jour le fonc-
tionnement des équipements utilisés.

Le comité d’entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel, ainsi que le
comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail seront consultés sur
la mise en place ou l’extension à de nouvelles catégories de salariés de la
qualité de travailleur de nuit au sens de l’article 1 du présent accord.

Article 3
Contreparties spécifiques au profit des travailleurs de nuit

Tout salarié qui répond à la définition du travailleur de nuit au sens de
l’article 1er du présent accord bénéficie d’un droit à repos compensateur
équivalent à 2 % des heures effectuées entre 21 heures et 6 heures.

Afin de compenser la pénibilité liée au travail de nuit des salariés âgés, le
droit à repos compensateur est fixé à 3 % pour les salariés âgés de plus de
55 ans.

Article 4
Contreparties au profit des salariés

effectuant des heures de travail la nuit

Une majoration de 10 % du taux horaire calculée sur la base du salaire
minimum conventionnel s’applique pour les personnels des niveaux I à III
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aux heures de travail effectuées entre 21 et 5 heures à compter du 1er jan-
vier 2005 et aux heures de travail effectuées entre 21 et 6 heures à compter
du 1er janvier 2006.

Compte tenu des dispositions du présent article, l’article 3.12 de la
convention collective nationale des activités du déchet est annulé et remplacé
comme suit :

Article 3.12
Majoration pour travail exceptionnel entre 21 heures et 4 heures

Les heures de travail effectuées entre 21 heures et 4 heures, par des per-
sonnels des niveaux I à III, donnent lieu à une majoration du taux horaire
sur la base du SMC de 50 % si le travail est effectué à titre exceptionnel.

Article 5
Organisation du travail dans le cadre du poste de nuit

La durée quotidienne maximale de travail des travailleurs de nuit ne peut
excéder 8 heures. Toutefois, elle peut être portée à 9 heures en cas de néces-
sité d’assurer la continuité du service ou de la production.

Au cours d’un poste de nuit d’une durée égale ou supérieure à 6 heures, le
travailleur de nuit devra bénéficier d’un temps de pause, pris pendant le
temps de travail, au moins égal à 20 minutes.

Article 6
Conditions d’affectation du salarié à un poste de nuit

Tout travailleur de nuit, au sens de l’article 1er du présent accord, bénéfi-
cie d’une surveillance médicale renforcée définie à l’article R. 213-6 du code
du travail.

Le salarié qui occupe un poste de nuit, en tant que travailleur de nuit, et
qui souhaite occuper ou reprendre un poste de jour dans le même établisse-
ment ou dans la même entreprise bénéficie d’une priorité pour l’attribution
d’un emploi ressortissant à sa catégorie professionnelle ou d’un emploi équi-
valent.

La demande du salarié pour lequel le travail de nuit est incompatible avec
des obligations familiales impérieuses, notamment avec la garde d’un enfant
ou la prise en charge d’une personne dépendante, sera examinée prioritaire-
ment.

De même, sera examinée de façon prioritaire la demande d’un salarié
arrivé en fin de carrière.

Les entreprises faciliteront l’articulation de l’activité nocturne des travail-
leurs de nuit avec l’exercice de responsabilités familiales et sociales.

L’entreprise apportera à ce titre une attention particulière à la répartition
des horaires des travailleurs de nuit.

Le travailleur de nuit déclaré inapte à occuper un poste de nuit par le
médecin du travail bénéficie du droit à être transféré, temporairement ou
définitivement, sur un poste de jour disponible dans l’entreprise. Ce poste
doit correspondre à sa qualification et être aussi comparable que possible à
l’emploi précédemment occupé.
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Article 7
Mesures destinées à favoriser l’égalité professionnelle

entre les hommes et les femmes

La considération du sexe ne pourra être retenue par l’employeur :
– pour embaucher un salarié sur un poste de travail comportant du travail

de nuit conférant à l’intéressé la qualité de travailleur de nuit ;
– pour muter un salarié d’un poste de jour vers un poste de nuit, ou d’un

poste de nuit vers un poste de jour.

Article 8
Formation professionnelle des travailleurs de nuit

Les travailleurs de nuit doivent pouvoir bénéficier, comme les autres
salariés, des actions comprises dans le plan de formation de l’entreprise.

Afin de renforcer les possibilités de formation des travailleurs de nuit, les
parties signataires incitent les entreprises à veiller aux conditions d’accès à la
formation professionnelle continue de ces salariés compte tenu de la spécifi-
cité d’exécution de leur contrat de travail et à en tenir informé le comité
d’entreprise au cours de l’une des réunions prévues à l’article L. 933-3 du
code du travail.

Article 9
Entrée en vigueur

Le présent accord entrera en vigueur le 1er janvier 2005.

Article 10
Dépôt et publicité

Le présent accord fera l’objet d’un dépôt à la direction départementale du
travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et du secrétariat-greffe
du conseil de prud’hommes de Paris dans les conditions définies par l’article
L. 132-10 du code du travail, et d’une demande d’extension dans les condi-
tions fixées par les articles L. 133-8 et suivants du code du travail.

Fait à Paris, le 15 décembre 2004.
(Suivent les signatures.)


